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a commencé à constater certains im-
pacts locatifs de cette restructuration 
foncière en pays bocager. Pour la 
première fois dans le cas précis des 
Marais de l'Ouest, une opération de 
recherche pourrait accompagner, dès 
le début, une opération d'aménage-
ment de grande envergure. Adminis-
tratifs, techniciens, partenaires so-
ciaux et chercheurs pourraient bé-
néficier au maximum d'une telle situa-
tion, instituant de fait une collabo-
ration rarement possible, des échan-
ges d'informations mutuelles, une tra-
duction presque instantanées des 
résultats de la recherche, etc . . 
— les préoccupations européennes en 
matière de drainage et de gestion 
des zones humides rejoignant celles 
de notre Pays, une opération pilote 
réussie de ce type pourrait être va-
lorisée au maximum et servir, non 
seulement les intérêts de la région, 
mais aussi ceux de la France. 
En fonction de cette décision du Haut 
Comité à l'Environnement, le Ministère 
de la Recherche, par l'intermédiaire du 
Comité « Ecologie et aménagement Ru-
ral » nous a confié le soin : 
— de répertorier les équipes de recher-
che travaillant actuellement dans le 
secteur des Marais de l'Ouest. 
— d'animer un certain nombre de ren-
contres entre ces chercheurs, pour 
favoriser les échanges d'information. 
— d'évaluer les programmes en cours 
pour tenter de proposer des pro-
grammes complémentaires. 
— de tenter de coordonner, avec le 
concours du Ministère de l'Environ-
nement et de l'Agriculture, les inven-
taires de richesses naturelles en 
cours, afin que des données re-
cueillies puissent être exploitées 
d'une manière standard, en vue de 
la création d'une banque de données 
régionalisées. 
— de favoriser, en fonction de notre 
responsabilité de chef de l'Unité 
d'Ecodéveloppement à l'.IN.R.A., un 
programme complétant les excellentes 
recherches effectuées par l'équipe 
de Saint-Laurent-de-la-Prée. 
Le Ministère de l'Environnement, quant 
à lui, nous a demandé, en tant que pré-
sident du Comité « Ecologie et Gestion 
du Patrimoine », de confier (dans le 
cadre d'une convention passée entre ce 
ministère et le Muséum National d'His-
toire Naturelle), une contrat d'étude à 
Hydro M avec trois missions précises -. 
— fournir en fonction de l'expérience 
de ce bureau d'étude en matière 
de zones humides et de drainage, 
une bibliographie, la plus exhaustive 
possible, devant être distribuée à 
l'ensemble des participants potentiels 
à l'action concertée prévue. 
— rencontrer des équipes de recher-
che susceptibles de s'intégrer à 
celles existantes localement, pour 
couvrir tous les besoins d'une re-
cherche pluridisciplinaire. 
— donner la trame d'un programme de 
« recherches pluridisciplinaire sur les 
impacts des aménagements hydro-
agricoles : action concertée sur les 
Marais de l'Ouest». 
La Communauté Economique Européenne, 
favorable à une telle action concertée, 
envisage de participer, sur une durée 
d'au moins trois ans, au financement 
d'une telle opération. 
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Les marais de la façade atlantique ne 
sont généralement pas des marais na-
turels, dans le sens où beaucoup d'en-
tre eux résultent d'une intervention 
constante de l'homme depuis qu'ils ont 
été gagnés sur la mer. 
Mais ces interventions humaines, pour 
être artificielles, n'en sont pas moins 
très favorables à la vie sauvage, car elles 
ont créé une mosaïque de biotopes nou-
veaux, tout en valorisant les potentia-
lités naturelles du milieu. Le nouvel équi-
libre est donc probablement aussi fa-
vorable, écologiquement parlant, que 
pouvait l'être le précédent, tout en per-
mettant son utilisation par l'homme. 
Ainsi, les marais salants, par les milliers 
de kilomètres de chenaux et de digues, 
par les bassins de faible profondeur et 
de salinité variable, ont considérable-
ment augmenté les zones favorables à 
certaines formes de vie larvaires et aux 
oiseaux côtiers. 
L'abandon progressif de ces marais, de-
puis des décennies pour certains, a 
engendré l'apparition de formations nou-
velles : ainsi les bassins ont été utilisés 
pour la pisciculture intensive, en fonc-
tionnant comme piège à poisson de mer 
et à anguille, tandis que les digues, 
élargies, sont utilisées par l'élevage ex-
tensif. 
De nombreux oiseaux ont profité de ces 
aménagements, comme les vanneaux 
huppés et les chevaliers gambettes, qui 
ont besoin d'herbe rase pour se nicher. 
Plus en arrière du littoral, le marais n'est 
pas soumis à l'eau de mer : il prend 
alors l'aspect de vastes prairies natu-
relles, quadrillées par des « douves », ou 
canaux, destinés à éliminer plus rapi-
dement l'eau excédentaire d'hiver. 
Déjà, sous Louis XIV, les hollandais 
avaient réalisé des ouvrages considé-
rables pour assainir ces zones. 
Une partie importante de ces marais 
est située sous le niveau des hautes 
mers, ce qui perturbe l'écoulement des 
eaux. L'agriculture a tenu compte de ces 
contraintes, en utilisant ces zones 
comme pâturages extensifs lorsque l'eau 
les découvre. 
Des formations végétales particulières 
ont pu se développer, et les vastes éten-
dues inondées jusqu'au printemps, sont 
aujourd'hui indispensables aux migra-
teurs paléartics, qui transitent ou sta-
tionnent par l'Ouest de la France. Elles 
sont particulièrement favorables aux 
animaux liés aux zones humides, comme 
les hérons et les loutres, qui comptent 
ici les plus importantes populations fran-
çaises. 
Les 240 000 ha de marais de l'Ouest 
contribuent largement à alimenter en ma-
tière nutritive, organique et minérale, 
les côtes atlantiques, et particulièrement 
les pertuis Breton et d'Antioche, qui 
sont, avec la mer des Wadden, les sites 
de reproduction et de nursery de 
poisson les plus importants d'Europe. 
Malheureusement, ces fonctions sont 
aujourd'hui mal perçues par les amé-
nageurs, et leur poids économique est 
largement sous-évalué. 
Ainsi la chasse, si elle a développé ici 
des techniques illégales et particulière-
ment meurtrières, que l'on ne saurait 
défendre (chasse à la tonne couverte de 
nuit) constitue néanmoins un apport 
économique non négligeable, mais tout 
à fait occulté (une tonne de chasse se 
loue 2 500 F en moyenne par an), de 
plus de 3 millions de francs en Cha-
rente-Maritime. 
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L'essentiel de la pêche en marais (an-
guille, bar, mulet, grenouille...), n'est 
également pas comptabilisé. Son impor-
tance tend cependant à décroître, faute 
d'entretien des bassins et des chenaux, 
mais la productivité des bassins nettoyés 
est encore d'une tonne de crevettes 
par hectare, et autrefois les propriétaires 
de bassins arrivaient généralement à ce 
tonnage (aujourd'hui voisin de 100 kg à 
l'hectare). 
La non-comptabilisation de ces ressouces 
a finalement conduit à les négliger, et 
les administrations responsables de 
l'agriculture ont donc pensé que la seule 
vocation économiquement rentable (?) de 
ces terres, était l'agriculture intensive. 
L'analyse des statistiques agricoles ne 
permet pas d'apprécier à sa juste valeur 
la situation foncière actuelle, car la plu-
part des exploitations utilisant le ma-
rais résident sur les coteaux, d'où l'appa-
rente pauvreté de la production agri-
cole du marais, si l'on retient comme 
critère d'analyse le nombre de sièges 
d'exploitation. 
Le programme d'aménagement des ma-
rais de l'Ouest a donc imaginé de re-
mettre en état tous les circuits hydrau-
liques existants, de désenclaver ces 
zones par création d'un réseau de routes 
et de maîtriser sur de vastes surfaces 
les eaux du marais. 
Le projet a été établi sans étude d'envi-
ronnement, ni étude d'impact, car il con-
sistait essentiellement, au départ, à re-
mettre en état les ouvrages existants. 
Mais le fait que ces zones évoluent 
très rapidement sans entretien (certains 
chenaux se colmatant en une seule 
crue), appelle une maintenance perma-
nente qui semble hors de proportion 
avec le revenu agricole actuel. Cet effort 
est d'autant moins consenti, que les 
terres en question rapportent par les 
activités non agricoles. Le projet s'est 
donc rapidement orienté vers la trans-
formation d'une agriculture à base d'éle-
vage extensif en une agriculture plus 
intensive, notamment céréalière, plus ré-
munératrice. La transformation sera donc 
faite en profondeur, en regroupant les 
nombreux syndicats de marais en une 
structure de gestion hydraulique agri-
cole globale, en regroupant les parcelles 
par remembrement, en assainissant des 
îlots moyens de 200 hectares par drai-
nage à la parcelle, ce qui permettra 
d'abaisser la nappe phréatique de 1,5 m, 
pour augmenter la profondeur de sol 
prospecté par les racines. Cette nou-
velle orientation agricole nécessite des 
investissements considérables (plus de 6 
millions de centimes par hectare, pour 
le drainage à la parcelle, auxquels il 
faut ajouter le prix des infrastructures 
routières et hydrauliques), qui devront 
être renouvelées fréquemment, tant la 
durée des drains est réduite dans ces 
terres de marais. 
Cette nouvelle orientation agricole dif-
fère fortement de la précédente, dans 
le sens où elle devient exclusive de 
toute autre activité et où elle engendre 
des pollutions non maîtrisées. En effet, 
l'abaissement de la nappe ne permet pas 
la sauvegarde des parcelles importantes 
pour la faune ou la flore, à moins de 
les endiguer et de les approvisionner 
en eau, ce qui n'est guère pensable, 
puisque les zones trop basses pour être 
assainies seront transformées en réser-
voir d'eau pour irriguer les terres. 
Les activités annexes à l'agriculture, 
dont nous avons vu l'importance, seront 
également supprimées par l'assèchement. 
Quant aux pollutions (nitrates et pesti-
cides), il faut rappeler que l'agriculture 
intensive pratiquée actuellement sur les 
coteaux au-dessus des marais est déjà 
responsable du dépassement des doses 
admissibles sur de nombreux captages 
d'eau potable (20% des captages de 
Charente-Maritime, contre 4 % sur le 
reste de la France), et que l'extension 
de ce mode cultural aux marais aura 
inévitablement pour résultat l'aggravation 
de la situation actuelle déjà très pré-
occupante. Les conchyliculteurs, très im-
portants sur la côte, n'acceptent 
d'ailleurs pas ce risque, sans compter 
celui d'un appauvrissement des chaînes 
alimentaires côtières. (Les drainages de 
nombreux marais côtiers ont déjà eu de 
telles conséquences en Bretagne). 
Mais la connaissance du fonctionnement 
des marais, du mécanisme de leur in-
fluence sur la productivité côtière, de 
leur comportement vis-à-vis des pollu-
tions... est actuellement partielle et né-
cessite des recherches. Par ailleurs au-
cun chiffrage économique n'a été réalisé 
sur les productions du marais, et les 
bénéfices devant résulter de la nouvelle 
agriculture n'intègrent pas les amortisse-
ments des travaux. 
Actuellement l'alternative n'existe donc 
pas, faute de connaissance et de vo-
lonté, d'étudier le devenir des marais 
dans une optique générale. Le Ministère 
de l'Agriculture étant seul en liste, le 
plan de développement est donc exclu-
sivement agricole. 
C'est pourquoi il est, aujourd'hui plus 
que jamais, nécessaire d'engager une ré-
flexion globale sur le rôle de ces ma-
rais dans le fonctionnement des éco-
systèmes littoraux et dans l'économie 
générale : évaluation de la productivité 
et de la diversité, potentialités écolo-
giques et biologiques, évolution sponta-
née, impact des interventions externes. 
L'étude de la qualité des eaux devrait 
être approfondie en ce qui concerne 
les paramètres physico-chimiques et bio-
logiques, sur les bassins versants des 
marais et sur le littoral marin. 
Les marais doux, les marais salés, les 
vasières, les pertuis forment un tout. 
Les liaisons entre ces éléments devraient 
être précisées, en ce qui concerne no-
tamment l'eau et la matière vivante. 
De nouvelles productions à forte valeur 
ajoutée (grenouilles, écrevisses...), et le 
développement de la pisciculture exten-
sive actuelle permettraient de tirer un 
revenu sans doute supérieur à l'agri-
culture intensive, tout en étant non 
polluantes et compatibles avec les équi-
libres écologiques fondamentaux. 
L'enjeu de la recherche est donc ca-
pital et d'importance internationale ; en-
core faudrait-il que le plan d'aménage-
ment agricole ne soit pas appliqué avant 
de connaître les conclusions. 
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